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Synthèse 

[1] Le constat d’une faible valorisation, tant financière que professionnelle, des activités 
d’expertise est récurrent depuis plus de 10 ans et la mission ne peut que le confirmer. Malgré cela, 
l’expertise reste attractive, comme en témoignent le nombre d’experts externes auxquels recourent 
les organismes - près de 8 000 dans le secteur de santé, plus de 1 000 dans le secteur de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail - et les appels à candidatures récents, où le nombre 
de candidats est supérieur au nombre de postes d’experts à pourvoir.    

[2] A partir de ce constat paradoxal, la mission a analysé l’intérêt et la faisabilité d’une 
valorisation de l’expertise.   

[3] Sa revalorisation financière n’apparaît pas aujourd’hui pertinente : le caractère marginal de 
l’indemnisation la rend peu attractive et l’augmenter à une hauteur où elle serait un réel élément 
d’attractivité et d’indépendance – notamment au regard des rémunérations versées par le secteur 
privé – serait irréaliste dans le contexte budgétaire actuel. 

[4] En revanche, il serait possible de développer la reconnaissance professionnelle des activités 
d’expertise, non par des textes, qui existent déjà, mais à travers des relations bilatérales entre 
organismes de sécurité sanitaire et établissements de recherche et d’enseignement supérieur. 
Par ailleurs, bien qu’il s’agisse d’un investissement important, la mission considère que, sur des 
sujets à forts enjeux scientifiques, les organismes pourraient soutenir la publication de travaux 
scientifiques issus d’expertises. 
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